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Riviera-Chablais

La Ville souhaite, entre autres, transformer la station supérieure ainsi que la station inférieure, avec son tunnel, en attractions. CHANTAL DERVEY

Cependant, l’idée d’en faire un
itinéraire piétonnier ne tient pas
la route, selon ce dernier: «Cette
solution serait onéreuse (près de
750 000 francs) et peu intéres-
sante. Car le parcours est trop
court pour la course à pied et il
existe déjà un chemin à côté pour
les marcheurs.»

Une fois encore, le funiculaire
fantôme revient donc hanter les
élus. Il a bien réalisé une fois un
bénéfice assez exceptionnel, lors-
que la Ville de Montreux, son

principal actionnaire, avait versé
d’un coup les subventions de
deux années à la société qui le
gère encore – Territet - Mont-
Fleuri SA. Or désormais, le
Conseil communal presse la Muni-
cipalité de rendre des comptes, à
l’exemple de l’UDC Tal Luder. Et
ceux-là ne contribueront pas à le
faire revivre. Ses frais d’entretien
et de sécurisation se sont élevés
entre 20 000 et 25 000 francs
chaque année depuis sa désaffec-
tion, en 1992.

Quant aux études entreprises
en 2009, 2010 et 2014, elles ont
r e s p e c t i v e m e n t  c o û t é ,
16 000 francs, 18 000 francs et
43 000 francs aux contribuables.
Et, en cas de dissolution de la so-
ciété, il n’est pas sûr que la Com-
mune récupère son capital. À fin
2017, les actifs de Territet - Mont-
Fleuri SA se montaient à près de
230 000 francs, desquels il faudra
déduire, entre autres, une perte
reportée de 55 000 francs envi-
ron.

«Les moyens pour 
développer l’offre 
en transports 
publics doivent être 
mis ailleurs, là où les 
besoins sont réels»
Caleb Walther Municipal

Le funiculaire fantôme 
s’oriente vers une autre vie

Le funiculaire fantôme s’offre une
troisième voie pour ne pas mou-
rir. Pressée par l’Office fédéral des
transports (OFT) de réhabiliter ou
de supprimer une fois pour toutes
la ligne du Territet - Mont-Fleuri,
hors service depuis 1992, la Ville
de Montreux entend organiser un
concours d’idées pour réaffecter
l’infrastructure sous une autre
forme d’attraction touristique.
Car les résultats de l’ultime étude
sur l’avenir du vénérable chemin
de fer viennent de tomber. «Ils
démontrent qu’il n’y a pas d’inté-
rêt objectif dans la réhabilitation
de la ligne, prolongée ou non,
commente Caleb Walther, munici-
pal. Nous sommes dès lors de
l’avis que les moyens pour déve-
lopper l’offre en transports pu-
blics doivent être mis ailleurs, là
où les besoins sont réels.»

Extension onéreuse
Selon l’étude, il n’est pas possible
techniquement de prolonger la li-
gne en aval pour améliorer sa ren-
tabilité, comme cela avait été en-
visagé. En raison de la déclivité,
celle-ci finirait sous les voies CFF
et ne pourrait donc pas relier le
port de Territet et l’embarcadère
CGN, ce qui était central pour es-
pérer une augmentation de sa fré-
quentation. En revanche, le pro-
longement de la ligne en amont
serait réalisable, mais aux prix
d’un fort impact visuel sur le pay-
sage. Car il faudrait alors cons-
truire des structures portantes,
notamment pour traverser deux

Claude Béda

Territet-Mont-Fleuri
L’ultime étude laisse 
peu d’espoir à la 
réhabilitation de la 
ligne en transports 
publics. La Ville veut
réaffecter le site, via 
un concours d’idées

routes. Enfin, un seul prolonge-
ment en amont imposerait de dé-
placer le point de croisement, ce
qui est impossible. Dans ce cas, la
seule solution serait un funicu-
laire monocabine.

Selon la Municipalité, les coûts
liés à ces diverses réalisations ne
plaident pas plus en faveur d’une
réhabilitation. La simple rénova-
tion de la ligne existante coûterait
près de 4 millions de francs sans
compter les 165 000 francs de
frais annuels. Et un prolongement
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U Construit en 1910, long de 
430 mètres, dont 120 mètres en 
tunnel, le funiculaire relie l’ex-
Grand Hôtel de Territet à l’Hôtel 
Mont-Fleuri. C’est à partir des 
années 1990 qu’il a vraiment été 
confronté à des difficultés 
financières. À tel point que le 
Grand Conseil avait été appelé 
en 1997 à participer à sa remise 
en état, pour 5,2 millions, au 
côté de la Commune. La Ville 
avait accepté, mais pas le 
Canton. Ce qui l’avait quasi 
condamné. À l’origine, le 
funiculaire devait être la 
première pièce d’un puzzle qui 
visait à développer un nouveau 

en amont reviendrait à 8,4 mil-
lions de francs, avec un coût de
70 000 francs par an. Ces chiffres
seraient appelés à prendre l’as-
censeur avec une réhabilitation
historique de style Belle Époque.
Par ailleurs, l’étude montre que la
désaffectation complète de la li-
gne coûterait environ 1,2 million
de francs avec une possibilité d’en
diminuer les coûts en vendant des
parcelles, notamment celle de la
station supérieure, évaluée à près
de 300 000 francs.

Un appel aux projets
Mais le vénérable funiculaire n’a
jamais cessé de créer l’émoi
auprès de ses nombreux et fer-
vents défenseurs. C’est pourquoi
la Ville veut lancer un appel aux
projets susceptibles de préserver
l’âme du site. «De notre point de
vue, il s’agirait de valoriser la sta-
tion inférieure avec son tunnel
ainsi que la station supérieure,
confie Caleb Walther. En lançant
un concours d’idées, nous espé-
rons à la fois trouver des idées
originales et des personnes prêtes
à s’engager.»

La première pièce 
d’un puzzle inachevé

secteur touristique sur le coteau 
de Sonchaux (Veytaux), où une 
infrastructure hôtelière aurait 
dû voir le jour. Pour y accéder, 
la liaison Territet - Mont-Fleuri 
se serait poursuivie jusqu’au 
fond du vallon de la Veraye. Puis 
un second funiculaire aurait 
rejoint Sonchaux depuis le fond 
du vallon. Parallèlement, une 
concession pour un funiculaire 
reliant Chillon à Sonchaux aurait 
aussi été demandée. Mais rien 
n’a été fait. Le Territet - Mont-
Fleuri a donc effectué seul et 
pendant huitante-deux ans ses 
26 trajets aller-retour quotidiens 
de huit minutes. C.B.

Ollon pourra désormais sévir
pour se prémunir des souillures
sur le domaine public. Vendredi,
les élus boyards ont avalisé la nou-
velle mouture du règlement de
police, au terme d’un long débat.

Comme nombre d’autres Com-
munes vaudoises, Ollon pourra
désormais sévir pour se prémunir
des souillures sur le domaine pu-
blic. Il en coûtera 100 francs à ce-
lui qui urinera ou crachera dans la
rue. L’abandon de déchets hors
des sacs officiels sera puni d’une
amende de 200 fr. À l’unanimité,
le parlement boyard a également
décidé d’ajouter le jet de mégots à
la liste des incivilités passibles
d’une prune.

Les débats ont en revanche été
nourris lorsqu’il s’est agi de déci-
der du traitement à réserver en
cas de largage d’excréments – hu-
mains ou animaux – sur la voie
publique. «Cet article n’est pas
compatible avec le maintien de la
tradition de la montée à l’alpage; il
est impossible de déplacer un
troupeau de Saint-Triphon à Vil-
lars sans provoquer de souillu-
res», a relevé la conseillère Mar-
lène Perrier.

L’élue PLR a donc suggéré de
créer une exception pour les dé-
jections bovines ou ovines, tout
en précisant qu’il appartiendrait à
leur propriétaire de «tout entre-
prendre pour une remise en état
rapide en cas de souillures». Plu-
sieurs conseillers de tous bords
ont appuyé la proposition de leur
collègue et cherché la plus adé-
quate formule à inscrire dans le

Amendes
La Commune a révisé 
son règlement de police. 
Il promet plus de dureté 
envers les incivilités 
sur le domaine public

Ollon traquera les mégots, 
pas les beuzes de vaches

Ollon
Les dérapages 
sont critiqués
Le «Drift’n’Fun», concours de 
dérapages organisé en septembre 
au col de la Croix, a généré «220 
nuitées et attiré 1200 visiteurs 
payants», a annoncé l’Exécutif. Il 
a aussi provoqué l’ire de nom-
breux habitants. Les élus Verts ont 
fait part de leur mécontentement 
vendredi, en séance du Conseil 
communal: «Cette manifestation 
contrevient à la charte environne-
mentale signée par l’Office du 
tourisme. Et n’est pas compatible 
avec l’image idyllique que veut 
donner notre station.» À noter 
que, quelques instants plus tôt, le 
Conseil acceptaient d’introduire 
une taxe pour soutenir des projets
durables. D.G.

Chessel
La zone à bâtir 
mise sous cloche
Afin de se mettre en conformité 
avec la loi sur l’aménagement du 
territoire (LAT), les autorités de 
Chessel ont décidé de créer une 
zone réservée sur la totalité du 
secteur constructible. Tempo-
raire, cette disposition permet-
tra de geler toute nouvelle 
construction dans l’attente d’un 
plan général d’affectation. Les 
projets déjà en cours ainsi que 
les transformations du bâti 
existant resteront possibles. Le 
Conseil général dira le 22 octo-
bre s’il accepte cette décision 
ainsi que les réponses aux 6 
oppositions maintenues à l’issue 
de l’enquête publique. 
F.W.D.M.

règlement. Fallait-il punir unique-
ment les «animaux domestiques»?
Élargir l’exception à tous les ani-
maux de rente? «Il y a un prome-
neur de chiens à Villars, qui tire
un revenu de ces animaux. Tom-
bera-il sous le coup de cette ex-
ception?» a rétorqué le syndic Pa-
trick Turrian. Les élus ont finale-
ment décidé d’exclure de cet arti-
cle troupeaux et chevaux.

Après l’odeur, le bruit: un
autre article du règlement a large-
ment alimenté la discussion. À sa-
voir les horaires durant lesquels
les travaux bruyants peuvent se
dérouler. La Municipalité propo-
sait de les autoriser dès 7 h du ma-
tin en semaine (tout en imposant
deux semaines de silence en été,
par égard pour les touristes).

Trop tôt pour les Verts peu ma-
tinaux qui réclamaient une heure
de paix supplémentaire. La pro-
position a été combattue par la
droite, estimant que 8 h était trop
tardif pour les entreprises de cons-
truction, notamment «en pleine
canicule: c’est entre 7 et 8 h que
les conditions sont les moins ru-
des pour les ouvriers de chantier.»

La majorité du Conseil s’est ral-
liée à cet argumentaire. Plus rapi-
dement d’ailleurs qu’en 2009: ce
seul et unique article avait alors
suscité près de deux heures de
discussion. 
David Genillard

«Il est impossible 
de déplacer un 
troupeau de Saint-
Triphon à Villars 
sans provoquer 
de souillure»
Marlène Perrier Élue PLR

Syndic élu

Christian Reber, 61 ans, sera le 
nouveau syndic d’Ormont-Dessus. 
Il succédera le 1er janvier à Philippe
Grobéty. Natif des Diablerets, 
propriétaire d’une agence 
immobilière et président du 
Secours Alpin Romand, il a été élu 
tacitement (comme il l’avait été à 
la Municipalité en août). Le futur 
édile espère «rétablir un dialogue 
et faire en sorte de sortir du climat 
de confrontation qui existe entre la 
Municipalité et le Conseil». D.G.
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Le chiffre

33 000
C’est, en francs, le montant que 
l’association La Montheysanne a 
pu remettre la semaine dernière 
à la Ligue valaisanne contre le 
cancer. Une belle somme que 
les organisateurs de la course 
populaire féminine ont pu réunir 
grâce à la présence sur la ligne 
de départ de 1932 participantes, 
le 20 août dernier. L’association 
chablaisienne a pour but du 
réunir des fonds destinés à 
apporter un soutien aux 
femmes atteintes d’un cancer. 
D.G.


